en date du 22 mai 1991, adress6e au President du Conseil de 
securite par les represent ants de la C6te d’Ivoire, de Cuba, de 
l’Equateur, de l’Inde, du Yemen, du Zaire et du Zimbabwe 
aupr&s de l’Organisation des Nations Unies." (S/22634 7 ). 

A la m6me stance, en reponse k la demande, en date du 
m£me jour, de l’Obser/ateur de la Palestine 8 , le Conseil a 
6galement d6cid6, k la suite d’un vote, qu’une invitation k 
participer k la discussion de la question intituiee "La situation 
dans les territoires arabes occup6s H serait adress^e k PObseiva- 
teur de la Palestine et que cette invitation lui conffcrerait les 
m6mes droits de participation que ceux dont un Etat Membre 
jouit aux termes de Particle 37 du rfcglement interieur provisoi- 
re. 

Adoptee par 11 voix contre une (Etats- 
Unis dAm&iquc), avec 3 abstentions 
(Belgique, France, Royaume- Uni de 
Grande-Breta#ie et d7rlande du Nord). 

Resolution 694 (1991) 

du 24 mai 1991 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant sa resolution 681 (1990),du 20 ddcembre 1990, 


Profondementpreoccupe et consteme d’apprendre qu’Isragl, 
en violation des obligations qu’il a contractus aux termes de la 
Convention de Geneve relative & la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 aodt 1949\ et agissant S 
l’encontre des resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
au detriment des efforts tendant h instaurer une paix globale, 
juste et durable au Moyen-Orient, a expulse quatre civils 
palestiniens le 18 mai 1991, 

1. Declare qu’en expulsant quatre civils palestiniens, le 18 
mai 1991, les autorites israeiiennes ont agi en violation de la 
Convention de Geneve relative e la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 aoflt 1949\ qui est applicable 
e tous les territoires palestiniens occupes par Israel depuis 
1967, y compris Jerusalem; 

2. Deplore cette action et reaffirme qu’Israel, puissance 
occupante, doit s’abstenir d’expulser des civils palestiniens des 
territoires occup6s et garantir le retour immediat et en toute 
securite de tous ceux qui ont 6t6 expulses; 

3. Decide de garder la situation 4 l'6tude. 

AdopUe d I'unanimitf d la 2989 ' 
stance. 


LA SITUATION AU LIBERIA 


Decisions 

A sa 2974 e stance, le 22 janvier 1991, le Conseil a decide 
d’inviter les represent ants du Liberia et du Nigeria k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intituiee "La 
situation au Liberia: lettre, en date du 15 janvier 1991, adress6e 
au President du Conseil de securite par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la C6te d’Ivoire auprfcs de 
l’Organisation des Nations Unies (S/22076 9 )." 

A la m£me stance, le President a fait la declaration 
suivante au nom du Conseil 10 : 

"Les membres du Conseil de securite ont pris acte du 
communique final de la premiere session extraordinaire de 
1’Autorite des chefs d’Etat et de gouvemement de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, publie k Bamako le 28 novembre 1990 11 . 

"Les membres du Conseil se feiicitent des efforts 
deployes par les chefs d’Etat et de gouvemement de la 


Communaute pour promouvoir la paix et normaliser la 
situation au Liberia. 

"Les membres du Conseil engagent les parties au 
conflit au Liberia k continuer de respecter l’accord de 
cessez-le-feu qu’elles ont signe et k cooperer pleineraent 
avec la Communaute pour retablir la paix et normaliser la 
situation au Liberia. 

"Les membres du Conseil remercient les Etats Mem¬ 
bres, le Secretaire general et les organismes k vocation 
humanitaire pour 1’assistance humanitaire accordee au 
Liberia et demandent qu’une aide suppiementaire soit 
con sent ie k ce pays. A cet 6gard, le Conseil se feiicite de 
la reprise du programme d’urgence des Nations Unies au 
Liberia aprfcs l’acceptation d’un cessez-le-feu general. 

"Les membres du Conseil appuient l’appel lance k la 
communaute intemationale par les chefs d’Etat et de 
gouvemement de la Communaute 6conomique des Etats 
de l’Afrique de 1’Ouest pour lui demander d’accroitre son 
aide humanitaire k la population du Liberia." 
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